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Effectif ETP déclaré à l’UNEDIC au 31/12 de l’année précédente au niveau de l’entité concernée par la demande
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	Dossier de demande de subvention

Programme 103 de la LOLF
Anticipation des mutations économiques, sociales et démographiques

Prestation-Conseil  en ressources humaines pour les TPE/PME


DEMANDE INDIVIDUELLE  

DISPOSITIF PRESTATION CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES (PCRH) POUR LES TME/PME
	Raison sociale entreprise


	

	Personne à contacter
(nom et fonction)
Coordonnées
(adresse, tél., fax, e-mail)
	


	Période prévisionnelle de la prestation et Nombre de jours d’intervention demandés
	

	Coût total du projet

et montant de l'aide Etat sollicitée
	Coût total HT :

Coût total TTC :



	Nom et Coordonnées du Prestataire RH
(adresse, tél., fax, e-mail)
	


· Le dossier de demande de subvention et ses annexes sont à transmettre par voie électronique à l’OPCO dont dépend l’entreprise :

[image: image1.emf]Nom de l'OPCO Coordonnées des référents OPCO de PACA

OCAPIAT paca@ocapiat.fr

OPCO 2I m.vincent@opco2i.fr 

OPCO EP

emmanuelle.rastoin@opcoep.fr

guylaine.grouiller@opcoeep.fr

06 et 83 : laurence ROUEL :laurence.rouel@opcoep.fr

13,84,04,05 : Thierry ROUX : thierry.roux@opcoep.fr



UNIFORMATION -   COHESION SOCIALE cdesoutter@uniformation.fr

AFDAS m.susini@afdas.com

OPCOMMERCE fbenoliel@lopcommerce.com

ATLAS mediterranee@opco-atlas.fr

MOBILITE jeanclaude.cassar@opcomobilites.fr

CONSTRUCTYS rene.poillon@constructys.fr

SANTE



sud-corse@opco-sante.fr;Laurence.NAMAN@opco-sante.fr;Nelly.IVANCHAK@opco-

sante.fr



AKTO frederic.sebille@akto.fr;helene.faure@akto.fr;celine.demord@akto.fr
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6/ Impact de la PCRH sur les emplois et le territoire

Prévisionnel Réalisé

7/ Ancienneté de l'Entreprise

Moins de 3 ans

en nombre en %

de 3 à 5 ans

0 #REF!

de 6 à 10 ans

0 #REF!

Plus de 10 ans

0 #REF!

TOTAL

0 #REF!

TOTAL : 

Nombre d'emplois préservés à la fin de 

l'accompagnement

Nombre d'emplois créés 

3 : CAP BEP

4 : Bac

5 : Bac+2

6 et plus : Bac+3 et plus



A - Identification et engagement de l’entreprise
	·  1 - Synthèse financière de la demande

	Coût total de la prestation (HT)
	
	€

	Coût journalier (HT)
	
	€

	Montant de la subvention  de l’Etat sollicitée
	
	€

	Montant total des autres aides sollicitées 
	
	€

	Autofinancement
de l’entreprise
	
	€

	Assujettissement à la TVA
pour l’opération considérée
	 FORMCHECKBOX 
Oui   FORMCHECKBOX 
 Non

! Les coûts éligibles dans le cadre de la demande de subvention pour la prestation de conseil RH sont les coûts HT.


	·  2 – Entreprise 

	Raison sociale
(nom complet -pas de sigle)
	

	Statut juridique
	

	Adresse complète
	

	Année de création
	

	N° SIRET
	

	Secteur d’activité 
et Code NAF
	

	L’entité concernée dépend-elle d’une entreprise à établissements multiples ? 
	 FORMCHECKBOX 
Oui   FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, Raison sociale de l’entreprise :

	L’entité concernée ou l’entreprise dont elle dépend appartient-elle à un groupe ?
	 FORMCHECKBOX 
Oui   FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, Raison sociale du groupe :

	Effectifs salariés de l’entité où se fait la prestation

(en ETP et au 31/12/n-1)
	Effectifs salariés de l’établissement :

Effectifs salariés de l’entreprise :

Effectifs salariés du groupe :

	Structure de dialogue social dans l’entreprise

	· Comité social et économique : 
 FORMCHECKBOX 
Oui   FORMCHECKBOX 
 Non
· Conseil d’entreprise : 
 FORMCHECKBOX 
Oui   FORMCHECKBOX 
 Non
· Représentants de proximité :
 FORMCHECKBOX 
Oui   FORMCHECKBOX 
 Non
( Les salariés et les représentants du personnel seront associés à la démarche d’accompagnement.


	OPCO auquel adhère la branche de l’entreprise :
https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/acteurs/partenaires/opco
	 FORMCHECKBOX 
 AFDAS – Culture, médias, loisirs, sport

 FORMCHECKBOX 
 ATLAS – services financiers et conseil

 FORMCHECKBOX 
 Cohésion sociale

 FORMCHECKBOX 
 AKTO (anciennement ESSFIMO) – entreprises à forte intensité de main d’œuvre

 FORMCHECKBOX 
 OCAPIAT – agriculture, pêche, agroalimentaire

 FORMCHECKBOX 
 2I - interindustriel

 FORMCHECKBOX 
 Construction

 FORMCHECKBOX 
 Mobilités

 FORMCHECKBOX 
 Entreprises de proximité

 FORMCHECKBOX 
 Santé

 FORMCHECKBOX 
 Commerce

	Situation financière de l’entreprise
	Année N-3 :
	Année N-2 :
	Année N-1 :

	Chiffre d'affaire annuel
	
	
	

	Résultat net
	
	
	

	Du groupe (le cas échéant)
	Année N-3 :
	Année N-2 :
	Année N-1 :

	Chiffre d'affaire annuel 
	
	
	

	Résultat net
	
	
	


	·  3 – Contacts / coordonnées

	· Représentant(e) légal(e)

	Civilité, nom et prénom
	

	Fonction dans l’entreprise
	

	Téléphone
	Tél. : 

	Adresse électronique
	

	Capacité du (de la) représentant(e) légal(e) 
	Joindre le document attestant de la capacité du représentant légal à engager la responsabilité de l’entreprise
S’il y a délégation de signature, Joindre la fiche annexe renseignée : « Délégation de signature du représentant légal »

	· Personne chargée du suivi du projet si différente du ou de la représentant(e) légal(e)

	Civilité, nom et prénom
	

	Fonction dans l’entreprise
	

	Téléphone
	Tél. : 

	Adresse électronique


	Indiquer impérativement une adresse mail nominative


 4 - Engagement et signature

Je soussigné(e)      [nom, prénom et qualité du ou de la représentant(e) légal(e) ou de son délégataire], en qualité de représentant(e) légal(e) de l’entreprise bénéficiaire désignée dans le présent dossier, ayant qualité pour l’engager juridiquement, sollicite une subvention de l’Etat -Conseil en ressources humaines- pour un montant de      [montant] euros sur la base d’un coût total de      [montant] euros et pour la réalisation d’une prestation de conseil RH désignée et décrite dans le présent dossier de demande de subvention.

Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier.
J’atteste sur l’honneur la régularité de la situation fiscale et sociale de l’entreprise que je représente.

Je sollicite une subvention Etat -Conseil en ressources humaines- en complément des ressources publiques ou privées indiquées au budget prévisionnel de l’opération tel que détaillé dans le présent dossier.
J’ai pris connaissance des obligations liées au bénéfice d’une aide financière de l’Etat et m’engage à les respecter si l’aide m’est attribuée.

A                              , le                         
Nom, prénom, qualité du ou
de la représentant(e) légal(e)
(ou de son délégataire), signature
et cachet de l’organisme bénéficiaire
B – Descriptif du projet
	· 5 – Contexte : situation économique de l’entreprise

	Stratégie, perspectives de développement, marchés, difficultés économiques…


	     


	

	· 6 – Besoin de l'entreprise, Enjeux, Problématiques RH rencontrées

	Besoin de l'entreprise, Enjeux, Problématiques RH rencontrées

	     


Si possible, joindre un organigramme
	·  7 – Objectifs, impact prévu de la prestation

	Objectifs visés

Et Résultats attendus pour l’ensemble des actions


	

	Livrables attendus pour l’ensemble des actions

Impact sur l’emploi
	


	
	Nombre prévisionnel d’emplois créés à la suite de l’accompagnement :

Nombre prévisionnel d’emplois maintenus à la suite de l’accompagnement :


Annexe 1 : Fiches de suivi des actions individuelles et collectives (à faire signer par les prestataires)

Annexe 2 : Fiche de renseignements (à remplir par les prestataires non référencés) 
Annexe 3 : grille d’indicateurs (à faire remplir par les prestataires)
Annexe 4 : fiche financière 
Annexe 5 : cahier des charges régional 
Annexe 6 : Liste des prestataires référencés par la DIRECCTE PACA à compter du 15/06/2020 jusqu'au 15/06/2021 
Annexe 7 : Attestation de délégation de la signature du ou de la représentant(e) légal(e)
Annexe 1
Fiches de suivi des actions individuelles et collectives (à faire signer par les prestataires)
Rappel : Dans le délai de trois mois à compter de la date de fin de la dernière action, les prestataires s’engagent à transmettre à l’organisme les données relatives à leur(s) intervention(s) sur la base des fiches de suivi individuel et/ou collectif (annexes 2). La PCRH vise la sensibilisation, l’accompagnement, la professionnalisation et l’outillage de la TPE-PME en matière de ressources humaines. Elle est mise en œuvre par des prestataires externes, dont l’intervention doit conduire à l’élaboration avec toutes les parties prenantes de l’entreprise d’un plan d’actions opérationnel répondant aux problématiques identifiées.

	Période de la prestation
	de
      à       inclus

	Durée totale de l'intervention 
	        (maximum 12 mois)


	Nombres de jours et thématiques d’intervention 

(Cf. pages 5 et 6 de l’instruction  DGEFP du 4 juin 2020 relative à PCRH) 

	! Joindre le devis détaillé du prestataire

Cochez les thématiques et les sous thématiques concernées par l’accompagnement :

 FORMCHECKBOX 
 Accompagnement à la reprise de l’activité économique dans le contexte de la crise Covid-19

 FORMCHECKBOX 
 évaluation de l’impact de la crise sur les emplois et les compétences, en lien avec la stratégie économique de l’entreprise : dans ce cadre un diagnostic économique pourra être proposé au démarrage de la prestation s’il n’a pas été préalablement réalisé ;

 FORMCHECKBOX 
 adaptation de l’organisation de travail ;

 FORMCHECKBOX 
 enjeux RH liés à la réorganisation de l’activité, notamment en cas de diversification et de relocalisation ;

 FORMCHECKBOX 
 gestion RH en situation de crise ;

 FORMCHECKBOX 
 renforcement du dialogue social en situation de crise ;

 FORMCHECKBOX 
 organisation et management du télétravail ;

 FORMCHECKBOX 
 définition d’un plan d'accueil / d’intégration de personnels de renfort ;

 FORMCHECKBOX 
 élaboration d’un plan de développement des compétences liées à la situation de crise ;

 FORMCHECKBOX 
 mise en œuvre de solidarités interentreprises (mutualisation de services par exemple) ;

 FORMCHECKBOX 
 autre (préciser) :      
 FORMCHECKBOX 
 Recrutement et intégration des salariés dans l’entreprise

 FORMCHECKBOX 
 identification et levée des freins à la décision d’embauche ;

 FORMCHECKBOX 
 identification du potentiel de création d’emplois et de pérennisation des contrats de travail ;

 FORMCHECKBOX 
 appui au processus de recrutement (définition des profils de poste, coût du recrutement, conduite de l’entretien de recrutement…) ;

 FORMCHECKBOX 
 lutte contre toute forme de discrimination à l’embauche et au cours de la carrière ;

 FORMCHECKBOX 
 appui à l’intégration des salariés dans l’entreprise ;

 FORMCHECKBOX 
 amélioration de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

 FORMCHECKBOX 
 amélioration de l'articulation entre l'activité professionnelle et la vie personnelle et familiale des salariés ;

 FORMCHECKBOX 
 promotion de la diversité au sein de l’entreprise ;

 FORMCHECKBOX 
 maintien et valorisation des seniors dans l’entreprise ;

 FORMCHECKBOX 
 autre (préciser) :      
 FORMCHECKBOX 
 Organisation du travail et qualité de vie au travail
 FORMCHECKBOX 
 amélioration de la qualité de vie au travail et prévention des risques psycho-sociaux ;

 FORMCHECKBOX 
 impacts de l’organisation du travail sur la gestion des RH ;

 FORMCHECKBOX 
 gestion RH des problématiques organisationnelles (absentéisme, turn-over..) ;

 FORMCHECKBOX 
 accompagnement dans la mise en place des processus RH permettant la mise en œuvre des notions d’entreprise inclusive, de responsabilité sociale de l’entreprise et de marque employeur ;

 FORMCHECKBOX 
 adaptation des ressources humaines à la transition numérique (développement du télétravail, des outils de travail à distance...) ;

 FORMCHECKBOX 
 autre (préciser) :      
Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC)

 FORMCHECKBOX 
 diagnostic de la situation de l’entreprise en matière de GPEC ;

 FORMCHECKBOX 
 élaboration d’un plan de développement des compétences des salariés ;

 FORMCHECKBOX 
 construction de parcours professionnels pour les salariés ;

 FORMCHECKBOX 
 mise en place d’un plan de gestion des âges et/ou de transmission des savoir-faire et des compétences ;

 FORMCHECKBOX 
 autre (préciser) :      
 FORMCHECKBOX 
 Amélioration du dialogue social

 FORMCHECKBOX 
 amélioration des relations sociales dans l’entreprise ;

 FORMCHECKBOX 
  développement du dialogue social ;

 FORMCHECKBOX 
 accompagnement des acteurs de l’entreprise à la mise en place d’un CSE et à la gestion des seuils sociaux (en dehors du seul respect des obligations incombant à l’entreprise) ;

 FORMCHECKBOX 
 autre (préciser) :      
 FORMCHECKBOX 
 Appui de la fonction RH dans l’entreprise :

 FORMCHECKBOX 
 professionnalisation du dirigeant en matière RH ;

 FORMCHECKBOX 
 mise en place de tiers employeur dans le cadre d’un collectif d’entreprises (par exemple groupement d’employeurs) ;

 sensibilisation aux relations sociales, notamment lors de passage des seuils sociaux.

 FORMCHECKBOX 
 autre (préciser) :      
 FORMCHECKBOX 
Thématiques RH autres (préciser) :      


	Typologie des accompagnements prévus

(accompagnement individuel, accompagnement collectif…)

	     
( L’accompagnement d’un collectif peut concerner des entreprises issues d’une même branche ou d’une même filière, d’un même territoire (démarche interprofessionnelle) ou partageant des problématiques communes. Cette modalité est fortement encouragée car elle permet d’organiser les échanges entre les entreprises accompagnées et de favoriser le partage de bonnes pratiques dans la durée.

	Nombre d’accompagnements prévus

Nombre de jours pour l’ensemble des accompagnements (individuel/collectif)

	Indiquez le nombre d’accompagnements prévus :      
Indiquez le nombre de jours estimés par accompagnement (diagnostic compris) :      
( Dans le contexte de reprise d’activité liée à la crise sanitaire, les accompagnements courts (max 10 jours) seront privilégiés.

	Méthodologie proposée dans le cadre de la prestation
	
(Décrire chaque étape du projet, les outils utilisés ainsi que les salariés associés – direction/manger/salariés/représentants de salariés)


	
	Une partie de l’accompagnement sera-t-elle réalisée à distance ?

 FORMCHECKBOX 
oui  FORMCHECKBOX 
non

Si oui, préciser les outils utilisés et indiquer le nombre de jours qui sera réalisé à distance.

     

	
	Au-delà de l’association minimale des salariés et représentants du personnel, une approche participative de l’accompagnement est-elle prévue ?

 FORMCHECKBOX 
oui  FORMCHECKBOX 
non

Si oui, en préciser les modalités :      

	Identification du prestataire qui réalisera l’accompagnement
Eligibilité du prestataire

Pour être éligible au dispositif le prestataire doit répondre aux critères fixés par la circulaire DGEFP/MADEC/2020/90 du 4 juin 2020 


	Raison sociale de la structure :

     
Nom du ou des intervenants :

     


	
	Le prestataire choisi par l’entreprise figure-t-il parmi les prestataires référencés nominativement par la DIRECCTE Paca au 15/06/20 ?
 FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 non

	
	Le prestataire a-t-il été choisi par l’entreprise en dehors de la liste susmentionnée ?
 FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 non

Si oui, transmettre l’annexe 2 après l’avoir fait renseigner par le prestataire
( Les entreprises sont encouragées à comparer les propositions de plusieurs prestataires différents


Engagement et signature du prestataire 

Je soussigné(e)       FORMTEXT 

     
[nom, prénom et qualité du ou de la représentant(e) légal(e)], en qualité de représentant(e) légal(e) de  [nom de l’organisme prestataire] certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier.
Je m’engage à respecter le cahier des charges de la PCRH (annexe 4), à fournir à la DIRECCTE les documents de suivi de mise en œuvre de la prestation et une fiche de synthèse de l’accompagnement réalisé.

Je m’engage à participer aux réunions d’animation et aux demandes d’évaluation du dispositif.
Le, 



A,
Nom, prénom, qualité du ou
de la représentant(e) légal(e)
Signature
et cachet de l’organisme prestataire

Annexe 2 : Fiche de renseignements à remplir par les prestataires non référencés
Identité
	Raison sociale de la structure demandant à intervenir
	     

	Nom et qualité du responsable légal de la structure
	

	N° Siret
	

	Statut juridique 

Joindre un extrait du Kbis


	
Etes-vous une association ?  FORMCHECKBOX 
Oui   FORMCHECKBOX 
 Non 
Si association, recevez-vous des financements publics ? ☐Oui  ☐ Non

	Date de création
	     
! La structure doit avoir une durée d’existence d’au moins 3 ans.

	Adresse 
	     

	Téléphone fixe :

Téléphone portable :
	     

	Mail (personne contact) :
	     


Situation financière

	CA N-1
	     €
	Résultats exercice N-1
	     €

	CA N-2
	     €
	Résultats exercice N-2
	     €


	Chiffre d’affaires (CA) réalisés par les organismes de formation

Produire le dernier bilan pédagogique et financier si organisme de formation
	CA total n-1 :                         €
CA lié à l'activité de formation n-1 :            €
            % du CA n-1 lié à l'activité de formation 

! Les organismes de formation dont la part d’activité liée à la formation dépasse plus de 30 % du chiffre d’affaires ne peuvent pas intervenir.


Coût intervention 

	Coût d’une journée

d’intervention HT
	…… €


Organisation et fonctionnement sur le plan administratif
	      


Moyens humains
	Noms du ou  des intervenants qui réaliseront la PCRH

Joindre le ou les CV

! Les intervenants doivent avoir une expérience d’au moins 2 ans dans le conseil ou l’accompagnement des petites entreprises (- 50 salariés). L’analyse du CV sera faite en ce sens.
	Précisez le lien juridique existant entre l’intervenant et la structure qui dépose la candidature (salarié, responsable légal, …). 
Intervenant 1 : NOM et adresse mail nominative : 

Intervenant 2 : NOM et adresse mail nominative : 

Intervenant 3 : NOM et adresse mail nominative : 

…

! Interdiction de sous-traiter la prestation à un organisme tiers.

En cas de co-animation avec une autre structure de conseil : chaque structure renseigne une fiche.


Moyens matériels

	Outils, locaux, véhicules, ressources autres pour réaliser des prestations
	     

	Capacité à intervenir sur site comme à distance
	 FORMCHECKBOX 
 Oui  FORMCHECKBOX 
 Non

	Capacité à intervenir sur le territoire
	 PACA
ou sur les seuls départements suivants :
 84   
 83    13    06    05    04  



Expérience
	Références en accompagnement des Ressources Humaines

Vous êtes référencé par une autre structure. Ex : OPCO, dispositif de la Région, dispositif porté par une organisation professionnelle
Préciser le nom de l’OPCO concerné si vous êtes référencé par un OPCO
	     

	Avez-vous accompagné un collectif d’entreprises ?
	 Non Oui   

	Avez-vous accompagné des entreprises de moins de 10 salariés ?
	 Non Oui   

	Connaissance des acteurs territoriaux et des dispositifs qu’ils déploient
	 Ex : cluster, OPCO, branches professionnelles, Pôle emploi, Missions locales, Education nationale, Région/ autres collectivités territoriales…

-

-
-

….

	Références clients

(entreprise- taille- problématique- livrables)

	


Domaines d’interventions 

	Secteurs d’activité privilégiés

 Agriculture
 BTP

 Commerce/Grande distribution 

 Restauration/hôtellerie

 Industrie de la santé

 Industrie graphique-presse

 Chimie

 Métallurgie

 Plasturgie

 Sanitaire/Social/Santé

 Administration

 Milieu associatif

 Milieu culturel
 Logistique Entreprises 

 Transport

Propreté

 Numérique/services aux entreprises 

      Autres (précisez) : 
	Type de prestations RH 

habituellement réalisées

 Economie-développement commercial – marketing

 Appui au recrutement/intégration

 Organisation du travail 

 Mutualisation des ressources – tiers employeurs

 Formation

 GPEC

 Reconnaissance des salariés

 Management

 Management innovant

 Intelligence collective

 Conditions de travail, santé au travail, prévention des risques

 QVT (Qualité de Vie au Travail)

 Dialogue social

 RSE (Responsabilité Sociale des entreprises)

 Capital immatériel, capital humain 

 Gouvernance associative

 Transition numérique 

 Transition écologique

 Accompagnement à la reprise de l’activité économique dans le contexte de la crise

Autres (précisez) :      




Engagement et signature du prestataire 

Je soussigné(e)       FORMTEXT 

     
[nom, prénom et qualité du ou de la représentant(e) légal(e)], en qualité de représentant(e) légal(e) de  [nom de l’organisme prestataire] certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier.
Je m’engage à respecter le cahier des charges de la PCRH (annexe 4), à fournir à la DIRECCTE les documents de suivi de mise en œuvre de la prestation et une fiche de synthèse de l’accompagnement réalisé.

Je m’engage à participer aux réunions d’animation et aux demandes d’évaluation du dispositif.
Le, 



A,
Nom, prénom, qualité du ou
de la représentant(e) légal(e)
Signature
et cachet de l’organisme prestataire

Annexe 3
Grille d’indicateurs

Rappel : Le prestataire s’engage à remplir l’annexe 3. Cette grille, renseignée lors du dépôt de la demande de subvention, est à actualiser à l’issue de l’accompagnement.
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               -   €                  -   € 

               -   €                  -   € 

               -   €                  -   € 

               -   €                  -   € 

               -   €                  -   € 

Total des dépenses HT                 -   € 


[image: image7.emf]               -   €                  -   € 
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Annexe 4
Fiche financière

DEPENSES PREVISIONNELLES DE LA PCRH
[image: image8.emf]PREFET
DE LA REGION
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Liberte
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	Assujettissement à la TVA
pour l’opération considérée
	Oui   Non

! Les coûts éligibles dans le cadre de la demande de subvention pour la prestation de conseil RH sont les coûts HT.


RESSOURCES PREVISIONNELLES

[image: image2.emf]Financeurs (a) € %

1. Financements publics                             -   €  #DIV/0!

Etat - Conseil en RH #DIV/0!

Autre financement Public #DIV/0!

2. Financements externes 

privés

                            -   €  #DIV/0!

#DIV/0!

#DIV/0!

3. Autofinancement                             -   €  #DIV/0!

#DIV/0!

Total des ressources                             -   €  #DIV/0!


Le total des ressources doit être égal au total des dépenses.
Annexe 5 

Cahier des charges de la prestation de conseil en ressources humaines 

pour les TPE-PME

L’objectif général de la PCRH est de proposer un accompagnement personnalisé aux TPE-PME pour répondre à leurs besoins en matière de gestion des ressources humaines (RH). Souvent considérée comme une contrainte par les entreprises par manque de temps, de moyens ou d’information, la gestion des RH constitue un véritable levier en matière de développement économique et de gestion des transitions dans la vie d’une entreprise : croissance, difficultés conjoncturelles, projets de développement, passage de seuils sociaux, accompagnement autour des enjeux de mutations économiques (tels que les transitions numérique et écologique). Elle permet également la sécurisation des parcours professionnels des salariés.

Ces besoins sont renforcés dans la période de crise actuelle. La prestation de conseil doit notamment permettre :

- de contribuer au maintien et au développement de l’emploi et des compétences dans la période de crise et de reprise économique, notamment pour les entreprises dont les salariés ont été indemnisés au titre de l’activité partielle ou qui ont bénéficié d’une convention de FNE formation ;

- d’aider l’entreprise à adapter son organisation du travail et sa gestion des ressources humaines au contexte de crise et de reprise progressive, en lien avec sa situation financière et sa stratégie de développement économique ;

- de co-construire des outils et un plan d’actions partagé par les acteurs de l’entreprise (direction-salariés-représentants des salariés lorsqu’ils existent) sur des thématiques spécifiques identifiées avec l’entreprise ;

- d’accompagner la mise en œuvre des actions en rendant l’entreprise autonome et en lui permettant l’appropriation des outils mis à sa disposition.

Les entreprises peuvent également mobiliser la prestation pour trouver l’appui et les conseils nécessaires pour structurer et professionnaliser leur fonction RH ou pour organiser une mutualisation de certaines compétences, notamment RH, avec d’autres entreprises.

La prestation vise à induire un changement au sein de l’entreprise se concrétisant par des actions relatives à des aides à la décision pour sa stratégie, son organisation, sa gestion des ressources humaines en faveur de la consolidation de l’emploi. Il s’agit d’outiller les entreprises pour exercer une gestion active des ressources humaines dans la durée.

Le présent cahier des charges définit le contenu de la prestation attendue de la part des consultants ainsi que les principes déontologiques à respecter lors de leur intervention en entreprise.

I. Définition de la prestation attendue

1. Conditions de recours au consultant

L’entreprise choisit un prestataire qui respecte les conditions précisées dans l’instruction n° DGEFP/MADEC/2020/90 du 4 juin 2020 relative à la prestation « conseil en ressources humaines » pour les très petites entreprises (TPE) et les petites et moyennes entreprises (PME), ainsi que dans le présent cahier des charges.

Ce choix est contrôlé par la DI(R)ECCTE lors de l’instruction de la demande. Si l’entreprise n’a pas choisi de prestataire, la DI(R)ECCTE peut l’orienter vers des organismes ou vers un opérateur de compétences (OPCO) dont relève l’entreprise et qui pourra la conseiller.
2. Modalités d’intervention

La prestation peut se décliner selon deux modalités :
- accompagnement individuel d’une entreprise ;

- accompagnement d’un collectif d’entreprises issues d’une même branche ou d’une même filière, d’un même territoire (démarche interprofessionnelle) ou partageant des problématiques communes. Cette modalité permet d’organiser les échanges entre les entreprises accompagnées et de favoriser le partage de bonnes pratiques dans la durée.
L’intervention comporte deux niveaux de prestation en fonction des besoins et de la taille de l’entreprise :

- un accompagnement court de 1 à 10 jours d’intervention « diagnostic-action »

- un accompagnement approfondi de 10 à 20 jours
Le nombre de jours total de conseil est fixé par la DI(R)ECCTE en lien avec l’entreprise et sur proposition du prestataire. La convention indiquera la durée prévisionnelle de l’intervention.

Les deux niveaux de prestation (courte et longue) peuvent être au choix complémentaires ou dissociables. De même, les accompagnements individuels et collectifs sont modulables en fonction de la problématique rencontrée. Ainsi, un accompagnement collectif peut nécessiter ensuite une prestation individuelle personnalisée pour la mise en oeuvre des actions par exemple.

La durée maximale d’intervention est de 30 jours au total pour une même entreprise ou pour un collectif d’entreprises. Les journées d’intervention pourront être échelonnées dans le temps sans dépasser une période totale d’accompagnement de 12 mois pour une même entreprise.

Dans le contexte de reprise d’activité liée à la crise sanitaire, les accompagnements courts seront privilégiés et l’accompagnement pourra être réalisé en partie à distance.
3. Contenu de l’intervention

L’intervention consiste en un ensemble d’actions qui contribuent à améliorer la qualité des emplois et la politique en matière de RH. A ce titre, elle ne peut se réduire à une simple mise aux normes règlementaires des entreprises. Elle n’a pas vocation à financer des actions de formation.

L’intervention sera réalisée par un prestataire tenu au respect des principes de déontologie et de fonctionnement fixés au point II.

Les thématiques d’intervention devront s’inscrire dans les dimensions suivantes :

Accompagnement à la reprise de l’activité économique dans le contexte de la crise Covid-19

- évaluation de l’impact de la crise sur les emplois et les compétences, en lien avec la stratégie économique de l’entreprise : dans ce cadre un diagnostic économique pourra être proposé au démarrage de la prestation s’il n’a pas été préalablement réalisé ;

- adaptation de l’organisation de travail ;

- enjeux RH liés à la réorganisation de l’activité, notamment en cas de diversification et de relocalisation ;

- gestion RH en situation de crise ;

- renforcement du dialogue social en situation de crise ;

- organisation et management du télétravail ;

- définition d’un plan d'accueil et d’intégration de personnels de renfort ;

- élaboration d’un plan de développement des compétences liées à la situation de crise ;

- mise en œuvre de solidarités interentreprises (mutualisation de services par exemple) …

Recrutement et intégration des salariés dans l’entreprise

- identification et levée des freins à la décision d’embauche ;

- identification du potentiel de création d’emplois et de pérennisation des contrats de travail ;

- appui au processus de recrutement (définition des profils de poste, coût du recrutement, conduite de l’entretien de recrutement…) ;

- lutte contre toute forme de discrimination à l’embauche et au cours de la carrière ;

- appui à l’intégration des salariés dans l’entreprise ;

- amélioration de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

- amélioration de l'articulation entre l'activité professionnelle et la vie personnelle et familiale des salariés ;

- promotion de la diversité au sein de l’entreprise ;

- maintien et valorisation des seniors dans l’entreprise.

Organisation du travail et qualité de vie au travail
- amélioration de la qualité de vie au travail et prévention des risques psycho-sociaux ;

- impacts de l’organisation du travail sur la gestion des RH ;

- gestion RH des problématiques organisationnelles (absentéisme, turn-over..) ;

- accompagnement dans la mise en place des processus RH permettant la mise en oeuvre des notions d’entreprise inclusive, de responsabilité sociale de l’entreprise et de marque employeur ;

- adaptation des ressources humaines à la transition numérique (développement du télétravail, des outils de travail à distance...) ;

- adaptation des ressources humaines à la transition écologique.
Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC)

- diagnostic de la situation de l’entreprise en matière de GPEC ;

- élaboration d’un plan de développement des compétences des salariés (notamment pour accompagner la transition numérique et la transition écologique) ;

- construction de parcours professionnels pour les salariés ;

- mise en place d’un plan de gestion des âges et/ou de transmission des savoir faire et des compétences.

Amélioration du dialogue social

- amélioration des relations sociales dans l’entreprise ;

- développement du dialogue social ;

- accompagnement des acteurs de l’entreprise à la mise en place d’un CSE et à la gestion des seuils sociaux (en dehors du seul respect des obligations incombant à l’entreprise).

Professionnalisation de la fonction RH dans l’entreprise
- professionnalisation du dirigeant en matière RH ;

- mise en place de tiers employeur dans le cadre d’un collectif d’entreprises (par exemple groupements d’employeur) ;

- sensibilisation aux relations sociales, notamment lors de passage des seuils sociaux.

La prestation devra conduire l’entreprise à développer un plan d’action en matière RH, intégrant par exemple un plan de développement des compétences, en lien avec sa stratégie de développement économique, dans une perspective de moyen terme.

Les salariés et les représentants du personnel seront systématiquement associés à la démarche par le prestataire. Les approches participatives dans les entreprises seront privilégiées, notamment dans le contexte de crise économique, pour accroître l’impact de la démarche d’accompagnement sur l’ensemble du collectif de travail. Cette démarche doit constituer un levier pour faire progresser le dialogue social dans l’entreprise.

II. Principes et déontologie d’intervention du prestataire dans le cadre de la PCRH

L’appui conseil RH est réalisé par un prestataire dont l’intervention est financée pour partie par l’Etat qui souhaite garantir une qualité de prestation et une approche globale des sujets RH.
1. Principes généraux d’intervention

Le prestataire s’engage à respecter les principes généraux d’intervention suivants :

- une approche intégrée des différents enjeux de l’entreprise concernant son développement économique, l’emploi, l’organisation du travail et les conditions de travail en fonction des besoins et de la taille des entreprises ;

- une démarche associant l’ensemble des acteurs de l’entreprise (direction, représentants du personnel, encadrement et salariés) aux démarches engagées dans le cadre de sa mission en fonction des responsabilités de chacun et dans le respect des clauses de confidentialité prévues par l’entreprise.
Le prestataire s’engage également :

- à adopter une posture d’appui à l’ensemble des acteurs de l’entreprise. L’intervention doit garantir l’écoute de tous les acteurs et l’analyse de leurs enjeux et implique l’association de la direction, des institutions représentatives du personnel et des délégués syndicaux le cas échéant, l’encadrement opérationnel et les salariés concernés par le projet ;

- à ne pas résumer son intervention à une étude de faisabilité ou à un diagnostic : elle doit permettre la construction de solutions concrètes et d’un plan d’actions adapté aux besoins de l’entreprise et à sa taille ;

- en début d’intervention, à faire connaître ses méthodes d’intervention à l’ensemble des partenaires (entreprise signataire de la convention, représentants du personnel, DI(R)ECCTE, OPCO) et à leur restituer ses analyses et propositions d’actions sous des formes adaptées à la situation rencontrée ;

- à associer les services de l’Etat et l’OPCO dont relève l’entreprise à l’exécution de son intervention ;

- à leur transmettre les principaux documents produits au cours de son intervention (les documents restent confidentiels et ne lient pas le chef d’entreprise et les représentants du personnel) ;

- à leur fournir également toutes informations qu’il juge nécessaires pour permettre d’évaluer l’impact des actions dans le cadre du déploiement de la prestation ;

- à orienter l’entreprise vers d’autres dispositifs d’accompagnement lorsque ses préoccupations sortent des thématiques de l’appui conseil RH ;

- à participer aux réunions de suivi organisées par la DI(R)ECCTE et à leur fournir des éléments quantitatifs et qualitatifs de suivi de son intervention : notamment une fiche synthétique présentant les axes et la durée de l’intervention, une fiche de synthèse en fin d’évaluation.
2. Conditions d’intervention

Les prestataires qui souhaitent pouvoir intervenir dans le cadre de cette prestation doivent avoir une expérience en matière de conseil et de gestion des ressources humaines en entreprise et disposer de connaissances sur l’environnement institutionnel et territorial, d’une expertise en matière de droit du travail, d’emploi et de formation professionnelle et d’une bonne connaissance des aides publiques.

Ils doivent satisfaire aux conditions suivantes :

- avoir une durée d’existence d’au moins 3 ans ;

- recourir à des intervenants ayant une expérience d’au moins 2 ans dans le conseil ou l’accompagnement des petites entreprises ;

- ne pas sous-traiter la prestation à un organisme tiers (ils peuvent toutefois co-concevoir et co-animer avec un autre prestataire consultant, dès lors qu’ils ne réuniraient pas toutes les compétences techniques nécessaires) ;

- être en mesure sur le plan humain et matériel d’organiser et de mener un appui individuel et collectif d’entreprises ;

- être en capacité d’intervenir sur site comme à distance.
Les OPCO, les chambres consulaires, les organisations professionnelles, les cabinets d’experts comptables et les cabinets d’avocats ne peuvent pas être prestataires.
De plus, les prestataires ne doivent pas être :

- un organisme de formation : la part d’activité du prestataire liée à la formation ne doit pas dépasser plus de 30 % de son chiffre d’affaire (exceptionnellement cette part peut aller jusqu’à 40% à la libre appréciation de la DI(R)ECCTE en fonction du contexte local) ;

- une association ou tout autre organisme recevant des financements publics.

Le prestataire fournira à la DI(R)ECCTE, ou à tout autre organisme avec lequel cette prestation est assurée, un dossier accompagnant la demande de l’entreprise et comportant :

- une fiche d’identité ;

- une présentation de son organisation et de son fonctionnement sur le plan administratif ;

- ses domaines d’intervention, son expérience et ses références « clients » ;

- sa situation financière ;

- un acte d’engagement à respecter ce cahier des charges, à fournir à la DI(R)ECCTE les documents de suivi de mise en œuvre de la prestation (notamment une fiche présentant les axes et la durée de l’intervention et une fiche de synthèse en fin d’évaluation) et à participer aux réunions d’animation et d’évaluation du dispositif.

En cas de non-respect des engagements du présent cahier des charges, constaté par l’entreprise, la DGEFP et/ou la DI(R)ECCTE, il pourra être décidé de ne pas verser le solde de l’intervention.
Annexe 6
LISTE DES PRESTATAIRES RÉFÉRENCÉS 
à compter du 15/06/2020 jusqu'au 15/06/2021 
par la DIRECCTE PACA
Cette liste sera accessible sur le site internet de la DIRECCTE PACA et de l’ARACT 
et sera remise à jour tous les mois.

	NOM
	Prènom
	CABINET

	AUSTI
	Jean Claude
	ASCENCIEL

	BARON
	Marie Laure
	RH PERFORMANCES

	BARON
	Pierre Alexandre
	RH PERFORMANCES

	BAT
	Eric
	ELSE CONSULTANTS

	BEAUCOURNU
	Catherine
	KAANAPALI - VOTRE CONSEIL RH

	BEL
	Céline
	ELSE CONSULTANTS

	BENZ
	Josiane
	ATHENA STRATEGY

	BERLUSCONI
	Julien
	TRHIO

	BERMOND
	Marie Hélène
	CREER+RESSOURCES HUMAINES

	BERNARD
	Corinne
	COJEME

	BISTAGNE
	Sylvain
	INTELLEXI

	BLUM
	Cesar
	MEDIATION CONSEIL NICE

	BOUCHETARD
	Frederic
	MEMENTO

	BRACHET
	Olivier
	PHOEBE

	BRUNET
	Lionel
	BPI GROUP

	CABANNES
	Nathalie
	AD SOLUTIONS

	CALLONEC
	Guillaume
	INTELLEXI

	CAQUET
	Philippe
	BOOST'RH AIX-EN-PROVENCE

	CAUDAN
	Frederic
	6EME SENS RH

	CHARRAS
	Karine
	AKSIS SUD EST CONSULTING

	CHOLLOT
	Brigitte
	BPI GROUP

	CHUIT
	Anne Sophie
	TRHIO

	CRAPANZANO
	Nathalie
	AGYCA GROUP

	CUZIN
	Catherine
	SCOREMAN - RH PARTNERS PACA

	DARBOIS
	Jeanne
	ENOVENS

	DE RACO
	Maurice
	ARTHUR HUNT

	DUCOLI
	Christine
	SCOREMAN - RH PARTNERS PACA

	DULAURIER 
	Marie
	LMDL CONSEIL

	DUPONT
	France
	AXELTIM

	FAYARD SENE
	Veronique
	ASCENCIEL

	FINO
	Claude
	CO ET SENS

	FOIGNE
	Chritelle
	PSY RH

	FRONTY
	Olivier
	ARNAVA

	GARDIOL
	Catherine
	DEFA CATHERINE GARDIOL

	GIRAUD
	Pierre Yves
	FINAXIM

	GUERLESQUIN
	Yannick
	AD SOLUTIONS

	HUBERT BRIERRE
	Denis
	DENIS HUBERT BRIERRE

	ISNEL
	Michel
	LMDL CONSEIL

	JACQUET
	Florian
	SINGULIER & CO

	JAKUBOWSKI
	Fabienne
	 

	JAN
	Claire
	CLAIRE JAN CONSULTANTS

	JOSSELIN
	Florence
	ITAQUE IORGA GROUP

	JUILLARD
	Aurore
	AGILE RH

	JUKIC
	Elena
	CREER+RESSOURCES HUMAINES

	JULLIEN
	Caroline
	EMERGIS CONSEIL ET FORMATION

	LACOUR
	Denis
	TRANSITION RH

	LANGLADE
	Julia
	AXELTIM

	LAPORTE
	Patrick
	AFIRM

	LARUE
	Dominique
	6EME SENS RH

	LE BLANC
	Philippe
	DENIS HUBERT BRIERRE

	LEFEVER
	Nathalie
	ASAP INGENIERIE

	MAIRE
	Sandrine
	ACTIV RH

	MAITRE
	Emmanuel
	MEMENTO

	MATHIEU
	Laurence
	DUNES

	MONSOU PIPART
	Marie-Christine
	AMONT SENS CONSEIL

	MONTRET
	Claire
	FINAXIM

	MOREAUD
	Benoit
	AGILE RH

	MOUNIER
	Stephan
	ANGLE RH

	MOUROU
	Frederique
	MANAGEMENT QUALITE SERVICE

	NACIRI
	Khalid
	MANAGEMENT QUALITE SERVICE

	NATIVEL
	Patrick
	PATRICK NATIVEL

	NEGRE
	Karine
	ITAQUE IORGA GROUP

	NICOLAIDIS
	Bernard
	SPORT EMPLOI DEVELOPPEMENT

	ODUET
	Anne Gaelle
	TRHIO

	PELESTIN
	Georgia
	COSENS

	PEYTAVIN
	Carole
	SCOREMAN - RH PARTNERS PACA

	PLAZANET
	Vanessa
	AGILE RH

	POUSSIER
	Agnès
	AGILE RH

	PUNDIK
	Catherine
	AB CONSULTING

	RABOUILLE
	Simon
	AGILE RH

	RAMI
	Emmanuelle
	BPI GROUP

	REVEST
	Christian
	CHRISTIAN REVEST CONSEIL

	RIZZI
	Florian
	ORMA CONSEIL

	RIZZI
	Valeriano
	ORMA CONSEIL

	SEJOURNE
	Helene
	HELENE SEJOURNE

	SILVAGNOLI
	Sandra
	RH2S

	SIMARD
	Adeline
	AXELTIM

	SORANGE
	Celine
	CABINET SORANGE CONSULTING

	TATOLI
	Rose Emmanuelle
	ITAQUE IORGA GROUP

	THIELBAULT
	Sylvie
	FINAXIM

	THIERS
	Sonia
	SINGULIER & CO

	TRIGNAU
	Stephane
	ESTE CONSULTING

	VALETTE
	Cecile
	COSENS

	VERGNAUD
	Pierre
	FINAXIM

	VIGNON
	Alexi
	AXELTIM

	XICLUNA
	Liliane
	BPI GROUP

	ZIANI
	Lydia
	INTELLEXI





Annexe 7 : 
Attestation de délégation de la signature
du ou de la représentant(e) légal(e)

A compléter si le ou la représentant(e) légal(e) de l’organisme souhaite déléguer sa signature pour tous les documents relatifs à l’aide Conseil en ressources humaines

Je soussigné(e), [nom, prénom et qualité du ou de la représentant(e) légal(e)], en qualité de représentant(e) légal(e) de [nom de l’organisme bénéficiaire qui sollicite l’aide Conseil en ressources humaines, désigné dans le présent dossier], ayant qualité pour l’engager juridiquement, atteste que délégation de signature est donnée à [nom, prénom et qualité du délégataire], à l’effet de signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de l’opération décrite dans la présente demande de subvention, à son suivi administratif et financier et tout document sollicité par les instances habilitées au suivi, à l’évaluation et au contrôle des aides de l’Etat.

Les documents signés en application de la présente délégation de signature, comporteront la mention « pour le (ou la) représentant(e) légal(e) et par délégation ».

Je m’engage à faire connaître toute limitation apportée à cette délégation de signature.

	[nom, prénom, qualité et signature du délégataire]
	Date :

[nom, prénom, qualité du ou de la représentant(e) légal(e), signature et cachet de l’organisme bénéficiaire]


Liste des pièces à fournir

Pour tous les organismes
 FORMCHECKBOX 

Document attestant de la capacité du représentant légal à engager la responsabilité
de l’entreprise

 FORMCHECKBOX 

Délégation éventuelle de signature (délibération ou selon le modèle ci-après)


 FORMCHECKBOX 

Relevé d’identité bancaire

 FORMCHECKBOX 

L’ensemble des annexes au présent dossier de demande, signées


Pour les entreprises ou toute entité exerçant une activité économique ou commerciale régulière


 FORMCHECKBOX 

Extrait Kbis, inscription au registre ou répertoire concerné

Pour les associations


 FORMCHECKBOX 

Copie de la publication au Journal Officiel ou du récépissé de déclaration à la Préfecture


 FORMCHECKBOX 

Liste des membres du Conseil d’administration

Pour les prestataires


 FORMCHECKBOX 

Un devis détaillé


 FORMCHECKBOX 

Si le prestataire est non référencé, l’ensemble des documents demandés dans l’annexe 2 : Fiche de renseignements à remplir par les prestataires non référencés
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Modèle de dossier de demande de subvention FSE�à utiliser pour les demandes déposées en 2007�auprès de services de l’Etat
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[image: image9.emf]1/ Taille de l'entreprise (cochez)

Effectif ETP déclaré à l’UNEDIC au 31/12 de l’année précédente au niveau de l’entité concernée par la demande

0

2/ Nombre de salariés bénéficiaires de l'entreprise par âge

0

3/ Nombre de salariés bénéficiaires de l'entreprise par sexe

Nombre 

d'hommes

Nombre de 

femmes TOTAL

4/ Répartition des salariés bénéficiaires de l'entreprise par catégorie socio professionnelle

Répartition des bénéficiaires salariés par CSP en nombre en %

0 #DIV/0!

0 #DIV/0!

0 #DIV/0!

0 #DIV/0!

0 #DIV/0!

0 #DIV/0!

0 #DIV/0! TOTAL

Cadres

Dirigeant

Plus de 45 ans

TOTAL

ONQ

OQ

Employés 

TAM

30-45 ans

0-9

10-49 

50-99 

100-249

moins de 29 ans

TOTAL

[image: image10.emf]0 #REF!

0 #REF!

0 #REF!

0 #REF!

0 #REF!

6/ Impact de la PCRH sur les emplois et le territoire

Prévisionnel Réalisé

7/ Ancienneté de l'Entreprise

Moins de 3 ans

en nombre en %

de 3 à 5 ans

0 #REF!

de 6 à 10 ans

0 #REF!

Plus de 10 ans

0 #REF!

TOTAL

0 #REF!

TOTAL : 

Nombre d'emplois préservés à la fin de 

l'accompagnement

Nombre d'emplois créés 

3 : CAP BEP

4 : Bac

5 : Bac+2

6 et plus : Bac+3 et plus

Feuil1

		Financeurs (a)		€		%

		1. Financements publics		- 0 €		ERROR:#DIV/0!

		Etat - Conseil en RH				ERROR:#DIV/0!

		Autre financement Public				ERROR:#DIV/0!

		2. Financements externes privés		- 0 €		ERROR:#DIV/0!

						ERROR:#DIV/0!

						ERROR:#DIV/0!

		3. Autofinancement		- 0 €		ERROR:#DIV/0!

						ERROR:#DIV/0!

		Total des ressources		- 0 €		ERROR:#DIV/0!
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Feuil1

		1/ Taille de l'entreprise (cochez)

		Effectif ETP déclaré à l’UNEDIC au 31/12 de l’année précédente au niveau de l’entité concernée par la demande

		0-9

		10-49 

		50-99 

		100-249

		TOTAL						0



		2/ Nombre de salariés bénéficiaires de l'entreprise par âge



		moins de 29 ans

		30-45 ans

		Plus de 45 ans

		TOTAL						0



		3/ Nombre de salariés bénéficiaires de l'entreprise par sexe



		Nombre d'hommes		Nombre de femmes		TOTAL





		4/ Répartition des salariés bénéficiaires de l'entreprise par catégorie socio professionnelle



		Répartition des bénéficiaires salariés par CSP								en nombre		en %

		ONQ								0		ERROR:#DIV/0!

		OQ								0		ERROR:#DIV/0!

		Employés 								0		ERROR:#DIV/0!

		TAM								0		ERROR:#DIV/0!

		Cadres								0		ERROR:#DIV/0!

		Dirigeant								0		ERROR:#DIV/0!

		TOTAL								0		ERROR:#DIV/0!






















Feuil1

		Etapes/actions prévues 
dans le cadre de la prestation		Nom du prestataire		Coût HT / jour		Nombre de jours 		Coût total HT

						- 0 €				- 0 €

						- 0 €				- 0 €

						- 0 €				- 0 €

						- 0 €				- 0 €

						- 0 €				- 0 €

						- 0 €				- 0 €

		Total des dépenses HT								- 0 €






Feuil1

		5/ Répartition des bénéficiaires salariés par niveau de formation



		Répartition des bénéficiaires salariés par CSP								en nombre		en %

		3 : CAP BEP								0		ERROR:#REF!

		4 : Bac								0		ERROR:#REF!

		5 : Bac+2								0		ERROR:#REF!

		6 et plus : Bac+3 et plus								0		ERROR:#REF!

		TOTAL : 								0		ERROR:#REF!



		6/ Impact de la PCRH sur les emplois et le territoire

								Prévisionnel		Réalisé

		Nombre d'emplois préservés à la fin de l'accompagnement

		Nombre d'emplois créés 



		7/ Ancienneté de l'Entreprise

		Moins de 3 ans		en nombre		en %

		de 3 à 5 ans		0		ERROR:#REF!

		de 6 à 10 ans		0		ERROR:#REF!

		Plus de 10 ans		0		ERROR:#REF!

		TOTAL		0		ERROR:#REF!












































